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Clause à insérer dans le CCAP
Article xxx : Réévaluation des prix unitaires
La présente clause s'applique prix unitaire par prix unitaire.
Sa mise en œuvre relève de la seule décision de l'acheteur, après demande du titulaire.
Les parties peuvent convenir de modifier un ou plusieurs prix unitaires du bordereau des prix, dans les conditions définies ci-après, lorsqu’une augmentation des coûts d’exécution du marché :

· résultant de circonstances extérieures aux parties ;
· imprévisibles à la date de remise de l’offre finale du titulaire lors de la passation du marché ;
· conduit celui-ci à supporter, pour l'exécution du marché, des dépenses représentant plus de 15 % du prix concerné, révisé ou actualisé dans le conditions prévues par le présent CCAP. 
Le titulaire adresse à l'acheteur, par tout moyen permettant d'attester date certaine de réception, une demande comprenant :
· l'exposé détaillé des causes provoquant l'augmentation des coûts d'exécution du marché ;
· la preuve du dépassement du seuil susvisé, établie sur la base de justificatifs probants émanant de tiers (facture des fournisseurs du titulaire….) ;
· le prix de substitution qu’il propose.
L'acheteur dispose d'un délai de 30 jours calendaires à compter de la réception de l'ensemble des documents appuyant la demande susvisée pour notifier sa décision au titulaire. S'il entend mettre en œuvre la présente clause, il notifie sa décision dans ce délai au titulaire ainsi que le prix de substitution permettant de tenir compte de l'augmentation des coûts. Cette décision mentionne également la période d'application de ce prix.
En tout état de cause, chaque prix de substitution ne peut excéder le montant calculé comme suit : 
Prix de substitution maximum = Prix initial révisé ou actualisé + (Prix initial révisé ou actualisé x % d'augmentation constaté x 85 %)
Le titulaire dispose d'un délai de 30 jours calendaires suivant la notification du prix de substitution pour l'accepter. À défaut d'observations dans ce délai, il est réputé accepté le prix arrêté par l'acheteur.
En cas d'acceptation, le prix de substitution s'applique en lieu et place du prix initial. En cas de refus, le prix initial demeure applicable.
À l'issue de la période pendant laquelle le prix de substitution s'applique, après consultation du titulaire et au vu de la justification des coûts qu'il supporte pour l'exécution du marché à la date de cette échéance, l'acheteur prend la décision :
· soit de prolonger la période d'application du prix de substitution ;
· soit de notifier un nouveau prix de substitution établi dans les conditions définies ci-avant ;
· soit d'appliquer le prix initial révisé ou actualisé.
La présente clause ne saurait justifier une quelconque réclamation ou un refus d'exécution du marché de la part du titulaire. 

Commentaire : 
Cette clause reprend en grande partie la clause proposée par le Cabinet Charrel Avocats (https://charrel-avocats.com) 
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